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Question publiée au JO le : 22/10/2024

Texte de la question

Mme Amélia Lakrafi interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur les conditions permettant à
un conjoint de Français, dont le mariage a été retranscrit dans les registres consulaires en bonne et due forme,
d'accéder à la nationalité française en formulant la demande depuis l'étranger. Selon un cas porté à sa connaissance,
concernant une union entre un ressortissant français et une ressortissante botswanaise, aujourd'hui établis au
Botswana avec leurs enfants âgés de 10 et 11 ans, certains obstacles administratifs ne permettraient pas d'aller au
bout de l'acquisition de la nationalité française pour madame. Elle en remplit en revanche les conditions du point de
vue de la durée du mariage, qui date les concernant d'il y a plus de 10 ans. En particulier, il lui est demandé de
produire un extrait de casier judiciaire vierge de moins de trois mois émanant des autorités de tous les pays dans
lesquels elle a vécu depuis son mariage. Or depuis 2012, la carrière de monsieur a mené l'ensemble de la famille
dans 5 pays différents, dont certains ne disposent pas de procédure formelle et rapide permettant l'obtention d'un
casier judiciaire vierge. En l'absence de ces documents, les services consulaires dont elle dépend aujourd'hui lui ont
indiqué ne pouvoir lui permettre d'aller au bout de la démarche. Au regard du fait qu'il lui est proprement
impossible d'obtenir ces documents dans plusieurs des pays dans lesquelles elle a résidé, elle lui demande s'il
n'existe pas des procédures d'exception pour permettre aux particuliers se retrouvant dans un cas de figure similaire
d'accéder au droit à la nationalité dès lors qu'ils en remplissent les conditions par ailleurs.
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